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Note de l’auteur
J’ai le plus souvent recouru à une transcription française des caractères slaves et me suis tenu à la chronologie du calendrier julien.



Marc Ferro, ancien professeur au Lycée d’Oran, a été désigné par Fernand Braudel au secrétariat puis à la direction des Annales (avec Jacques Le Goff et Emmanuel Le Roy Ladurie) en 1970.
Premier historien occidental à avoir eu accès aux archives soviétiques, il a renouvelé l’étude de la révolution de 1917 en montrant qu’elle était issue d’un double mouvement : par en bas celui des soviets, par en haut celui des partis et syndicats. Née d’un double foyer, la transformation qui a suivi a ainsi vu s’opposer les valeurs socialistes, qu’incarnaient les premières mesures prises par les leaders bolcheviks, et les valeurs traditionnelles que recelaient les milieux populaires qui avaient géré le nouveau régime. Ainsi s’expliquent les traits de la période dite stalinienne. Il en a étudié les transformations en analysant les origines de la perestroïka.
Ensuite, pionnier de l’étude du cinéma en tant qu’agent et source de l’histoire, Marc Ferro a collaboré à la réalisation de films historiques pour la télévision, depuis La Grande Guerre, en 1964, jusqu’à Lénine par Lénine (en collaboration avec P. Samson), Une histoire de la médecine (en collaboration avec J.-P. Aron) et Histoire parallèle. Sa biographie de Pétain a été portée à l’écran par Jean Marbœuf.
Simultanément, mettant à profit l’expérience que lui apportaient l’utilisation et l’étude des images, il a élargi sa réflexion à la théorie de l’Histoire, en confrontant d’abord les différentes représentations que les sociétés se font de leur passé, puis en analysant l’écart qui sépare la conscience de la science de l’Histoire.



Avant-propos
 
Voilà trente ans qu’a paru cet essai.
Sa réédition me donne l’occasion de renouveler l’expression de ma reconnaissance envers Jean-Louis Van-Regemorter et Simone Blanc qui, à la sortie de mon ouvrage sur la révolution de 1917 (La Révolution de 1917, Paris, Aubier, deux volumes, 1967-1976), m’avaient incité à en développer les conclusions. Ils avaient su voir qu’outre l’analyse des origines d’Octobre, mon récit pointait l’apparition, dans l’œuf, des principaux traits qui caractériseraient le régime soviétique.
Pour dire vrai, à cette date — c’est-à-dire en 1980 — le présent ouvrage comme mon histoire de la révolution ne recueillirent qu’une attention polie. Les bons esprits n’étaient alors préoccupés que de deux questions : y avait-il ou pas une continuité entre le régime institué par Lénine et celui par Staline ? Quel était le degré de validité de l’analyse en termes de totalitarisme ?
Or, nous-même, n’ayant pas de religion sur ces questions, nous en sommes posé une tout autre, dès lors que nous avons mis la main sur les milliers de messages et télégrammes que toutes les Russies avaient envoyés au Soviet de Petrograd sitôt l’annonce de la chute du tsarisme. Paysans, soldats, ouvriers, ligues de femmes, allogènes y faisaient connaître leurs aspirations. En les confrontant aux programmes des partis, des syndicats et des autres instances du mouvement ouvrier, puis aux actes du régime institué en février 1917, je tenais entre mes mains le sort de la révolution. Et je procédais tout simplement à la première analyse à partir d’en bas (« from below », disaient les historiens anglo-saxons). À son terme, il apparaissait qu’Octobre était à la fois une deuxième révolution et un coup d’État fomenté par les bolcheviks.
Parallèlement, cette analyse découvrait des pratiques politiques et des changements sociaux qui se trouvèrent, après coup, définir les formes d’un régime qui se perpétua jusqu’à la perestroïka.
La toute première pratique apparut le jour même de la création du Soviet de Petrograd, le 27 février 1917. Ce fut la colonisation du comité exécutif provisoire de ce Soviet, créé spontanément dans l’élan des manifestations de ces journées, par les représentants des grandes organisations ouvrières, ceux-ci ayant été désignés par leur Bureau. Leur légitimité fut reconnue par l’assemblée du Soviet pour autant qu’ils étaient « représentatifs » alors que les membres de l’assemblée avaient été élus on ne sait trop comment. Ainsi disparut du Soviet une partie de ceux qui l’avaient instauré, tel le sans-parti Sokolov. Cette pratique s’institutionnalisera à l’avantage des partis politiques et autres organisations qui existaient avant Février.
Le deuxième phénomène qui se manifeste dès le printemps de 1917 fut l’apparition d’institutions autonomes qui ne devaient rien aux partis politiques ni aux syndicats, pas plus d’ailleurs qu’au Soviet de Petrograd. Les premiers comités d’usine surgissent pour satisfaire des revendications que les syndicats n’avaient pas su honorer. Bientôt pour se renforcer, ils se fédèrent et forment un Soviet des comités d’usine ; puis leur Bureau est noyauté par des délégués bolcheviks avant d’être bureaucratisé. Les comités de quartier se constituèrent également spontanément, d’eux-mêmes ; ils furent encouragés par le Soviet de Petrograd pour autant qu’ils se proposaient d’assurer la sécurité des nouveaux dirigeants au cas où une réaction militaire les mettrait en danger. Ils servirent aussi de relais au nouveau pouvoir pour aider au logement des sans-abri, au ravitaillement toujours déficient, etc. Bref, ils jouèrent le rôle d’un pouvoir local, mais sans être mandatés. De peur d’une réaction, eux aussi se fédérèrent et constituèrent un Soviet des comités de quartier, bientôt rival du Soviet de Petrograd, au moins tant que celui-ci pratiqua avec la bourgeoisie une politique dite « de conciliation ». Leurs permanents furent les premiers apparatchiks qui se rallièrent aux bolcheviks, ce qui se traduisait par ce qu’il est convenu d’appeler la « plébéianisation » de l’appareil d’État (par opposition aux élites politiques quelles qu’elles soient).
La greffe de ces institutions sur le parti bolchevik, avant Octobre et après, fut la manifestation de la double bureaucratisation qui s’était nouée : par en bas et par en haut. Quand un apparatchik, ancien paysan, Kalinine, devint premier président des Soviets, on put avoir le sentiment que le peuple se gouvernait lui-même. Cette plébéianisation ne cesse de se renforcer jusqu’aux années 1950. Cependant, la deuxième génération, puis la troisième, héritières d’une active politique éducative, nourrirent dans les soviets l’émergence de dirigeants instruits — ingénieurs, techniciens, enseignants, etc. — qui ne demeurèrent bolcheviks que par leurs fonctions, et mirent bientôt en cause le dogme et la loi du régime.
Le troisième phénomène — la bolchevisation de la société — se manifesta à partir de la fin du printemps 1917, quand se révéla pertinent le dilemme qu’avait posé Boukharine : « Ou bien la poursuite de la guerre étouffera la révolution, ou bien la révolution mettra fin à la guerre. » Or le double pouvoir — Soviet et gouvernement — proposa une paix sans annexions ni réparations ; ni les Alliés, ni les puissances centrales n’en voulurent, de sorte que la guerre continua et que Lénine lança avec succès son mot d’ordre : « Paix immédiate, tous les pouvoirs aux Soviets », un pluriel qui tenait compte de la multiplication de ceux-ci à travers tout le pays. Vu le mécontentement croissant, la bolchevisation se fit ainsi, d’abord de façon démocratique, par la radicalisation des masses. Puis, elle s’élargit par contagion, ou ralliement de petites formations non bolcheviques — gauche des socialistes révolutionnaires, anarchistes, par exemple. Puis, par la colonisation d’autres institutions, voire par la manipulation de sympathisants, ainsi qu’en donnent l’exemple les créations du Comité révolutionnaire provisoire de Petrograd (PVRK) en octobre 1917 ou du Komintern (la IIIe Internationale) en mars 1919. Cette bolchevisation s’opéra enfin par la voie autoritaire… C’est cette dernière qui a pris le pas sur les autres avec l’interdiction, les uns après les autres, de tous les partis politiques — bourgeois ou socialistes — et de leurs organes d’expression.
La dictature de la pensée unique est déjà en place à la mort de Lénine, avec la création d’une police politique, la Tchéka, pour en assurer le bon fonctionnement. Un changement d’échelle s’opère sous Staline, la pensée unique doit désormais régner au sein même du parti. La chasse aux opposants ne cesse d’élargir son champ, et le Goulag de s’étendre géographiquement : assurément la parole du parti est la seule vérité et nul ne saurait ne pas la tenir pour telle. Cette situation s’exporte chez les communistes du monde entier : nulle part un militant ne saurait avoir une opinion personnelle sur un fait, moins encore sur un problème, « tant que le parti n’en a pas délibéré ».
L’institutionnalisation du parti bolchevik comme instance dirigeante de l’État, à la suite de la mise hors la loi de tous les autres partis, se double du contrôle par le parti bolchevik des soviets de députés et autres comités bientôt dessaisis de leurs pouvoirs : par la réduction et l’élimination d’institutions jugées rivales (par exemple, en 1918, l’alliance des bolcheviks et des mencheviks avec les syndicats contre les comités d’usine et leur soviet), par la subversion d’institutions dont la vocation change — c’est le cas des organisations des Jeunes, des Femmes, etc. Après la dissolution de l’assemblée constituante, manu militari, le grand tournant se situe en 1919 lorsqu’il est décidé que les membres des organisations autres que le parti, par exemple, le syndicat, devront être « d’abord des communistes, ensuite des membres du syndicat ». L’inscription dans la loi de cette caractéristique n’a été faite qu’à l’occasion de la constitution de 1977. C’est précisément contre son article 6, qui donnait au seul parti communiste de l’Union soviétique le pouvoir de conduire et diriger la société, éliminant par là même toute opposition même formelle, que se dressent les réformateurs. Gorbatchev l’abolit en 1989. Cela signait la fin du régime, étant entendu que soixante-dix ans après la victoire, pesaient sur la société l’héritage de la peur et de la terreur, ainsi que la faillite de la collectivisation et des Plans.
Pour autant que l’analyse de ces problèmes émanait d’une approche empirique plus que normative, autonome en tous les cas de toute influence des idéologies qui dominaient cette époque de guerre froide, ses conclusions eurent du mal à se faire entendre. La reconnaissance la plus affirmée vint des différents bords de la recherche aux États-Unis — de Richard Pipes à Sheila Fitzpatrick — puis en France à la suite de Claude Lefort et Edwy Plenel.
En URSS cependant, si l’Institut d’histoire de Moscou ne désapprouve pas l’approche « par en bas » et l’utilisation des images, telle une sorte de contre-histoire à confronter aux archives écrites, l’Institut Marx-Lénine estima que ces ouvrages « contre-révolutionnaires » méritaient tout juste de « finir dans les latrines » (1980).
Dix ans plus tard, son signataire, Juri Afanassiev, devenu un chantre de l’aile radicale de la perestroïka, estimait que mes travaux émanant de l’École des Annales constituaient l’exemple même du type d’analyse historique qui, en Russie, devrait « inspirer les historiens de demain ».
Et de déclarer son auteur, premier Doctor Honoris Causa de la Nouvelle Université de Moscou (1989).
Janvier 2017



Introduction
EN FINIR AVEC TROIS LÉGENDES
À la mémoire de Georges Haupt


À travers l’exemple soviétique, cet ouvrage a pour but d’analyser le passage de la démocratie au communisme bureaucratique, dans une de ses variantes du moins.
Pour l’étude d’un tel passage, l’URSS demeure le meilleur champ d’observation possible : une même génération y a connu successivement les formes les plus variées de la démocratie, son envers absolu, le régime stalinien, puis sa mise en cause, réelle ou simulée. Aujourd’hui, il est clair que les clameurs du consensus y étouffent les appels de la contestation.
En outre, spécifique ou pas, l’exemple soviétique constitue bien un modèle. Car, quoi qu’on dise, qu’il soit élargi à toute la société, qu’il s’institue en pouvoir parallèle ou qu’il demeure une contre-société, le monde des communistes présente toujours un certain air de famille. En bien des domaines, qu’il ait le pouvoir ou qu’il ne l’ait pas, ce monde fonctionne de façon identique en URSS ou hors d’URSS. Après tout, il y a eu des procès de Moscou à Prague comme à Paris ; après tout, vis-à-vis des organisations et des mouvements sociaux qu’ils ne contrôlent pas, les partis communistes n’ont pas tellement changé de comportement en un demi-siècle : en témoignent leurs rapports avec le féminisme, le régionalisme et d’autres formes d’action encore, tel le syndicalisme. Toutefois, dans ces cas-là, les similitudes entre communistes et socialistes, entre communistes et jacobins, ne sont-elles pas souvent aussi réelles que les différences qui les opposent ?
On le pressent : le mouvement qu’analyse ce livre nous concerne tous directement. Il se situe apparemment hors de chez nous, dans un passé défini ; mais il est évident que certains de ses traits survivent et sont actuellement bien vivants. La démarche de ce livre est ainsi de rechercher l’origine et la nature de quelques-uns des problèmes de notre temps.
Dans l’esprit de la collection « Archives », ce livre est constitué, pour l’essentiel, de documents. En établissant leur inventaire, on s’aperçoit que la plupart sont inédits. La raison est sans doute que je romps ici avec une tradition solidement enracinée : au lieu de donner la parole aux dirigeants politiques qui, de la sorte, se trouveraient, une fois de plus, être les seuls à écrire l’Histoire après l’avoir conduite, je la cède également à la société.
Réunis pour analyser une transformation, ces textes, ainsi confrontés, mettent fin à plusieurs légendes.
1. La plus ancienne d’abord, qui veut dater de l’époque de Staline, pas d’avant, la subversion de l’idéal socialiste et révolutionnaire dans la Russie des Soviets. Ces textes attestent que les pratiques qui définissent cette subversion datent de l’époque de Lénine et de Trotski ; pour la plupart, elles sont même antérieures aux débuts de la guerre civile et de l’intervention étrangère, de sorte que la « terreur » ne saurait seulement s’expliquer par les « nécessités du moment ». Ces documents témoignent également que bon nombre de violations attribuées à la révolution d’Octobre sont quelquefois antérieures à la prise du pouvoir par les bolcheviks.
2. Une seconde légende associe l’existence du totalitarisme bureaucratique de type soviétique au léninisme, au parti communiste, à eux seuls. Cette légende est fille d’une croyance que Staline évoquait déjà au lendemain des journées de juillet 1917 : « On accuse notre parti d’avoir désorganisé l’armée, détruit la défense du pays. C’est trop d’honneur. Comment voulez-vous que vingt-quatre mille militants aient pu atteindre à un tel résultat ? » « C’est trop d’honneur. » La même réponse pourrait s’adresser, soixante ans après, à ceux qui, communistes ou pas, attribuent à la ligne du parti, au léninisme, à eux seuls, la nature du régime soviétique. Raisonner ainsi, c’est admettre qu’un parti politique et ses militants peuvent exercer une sorte de monopole dans le mouvement de la société ; comme si l’Histoire ne pouvait pas sécréter des conflits dont la nature et l’origine échappent à l’analyse, à l’action des communistes1.
Raisonner ainsi revient à bolcheviser l’Histoire, ou encore à jouer les bolcheviks de l’anticommunisme. Par effet de boomerang, les communistes sont ainsi victimes de la bolchevisation de l’Histoire à laquelle ils ont eux-mêmes contribué.
Les documents réunis ici témoignent que ce parti pris est excessif. Il exclut la part que le régime soviétique emprunte au passé propre de la Russie, une part qui existe même s’il est de bonne tactique aujourd’hui, notamment chez les marxistes français, d’insister à l’excès sur elle. Ce parti pris exclut également la part que le régime soviétique emprunte, paradoxalement, à la détérioration des pratiques démocratiques elles-mêmes, indépendamment de toute interférence des communistes.
À travers cet ensemble de documents qui analysent le mode de constitution et de fonctionnement de cet amalgame, se dévoile la façon dont s’institue un totalitarisme particulier, comment peut se composer le bouquet de ses variétés. Problème actuel, s’il en est, que la vulgate marxiste occulte, réduisant le destin de l’URSS tantôt à l’histoire magique des relations entre le parti et les masses, tantôt à la justification ou à la critique de la ligne du parti. Mais elle glisse sur l’existence de situations ou de conflits dont l’existence même met en cause les fondements de la légitimité du pouvoir communiste, de ses agents. La vulgate, sous ses formes anciennes ou rénovées, préfère mettre en façade le décor en trompe-l’œil des théories sur l’Histoire, sur l’évolution de la lutte des classes, sur la dictature du prolétariat. Ainsi éblouis, s’y laissent piéger à la fois amis et adversaires du socialisme. Ils n’aperçoivent de l’URSS que la relation entre ce discours et la pratique du régime. Fascinant, l’effet est à la fois terrifiant et absurde car il ne rend pas compte d’un phénomène essentiel : l’existence, en URSS, hier et aujourd’hui, d’un large consensus.
Ayant pour objectif d’analyser, non la représentation du régime, le mythe, mais sa genèse, on comprendra que je me réfère à cette vulgate seulement pour démonter ses mécanismes.
3. La troisième légende, avant d’être démentie, nécessite qu’on s’interroge sur les rapports d’une société avec les institutions qu’elle a sécrétées, sur son identification avec elles, ou, au contraire, sur son désir de les transformer. Abordant à sa façon un aspect de ces problèmes, Benedetto Croce écrivait naguère : « Dans notre société, le socialisme est un idéal, un raisonnement. La patrie est un instinct. » Ce jugement est daté, bien daté… Croce le formulait en 1915, lorsque, malgré les serments de la veille, dans le grand consensus de l’Union Sacrée, la majorité des citoyens s’identifiaient à la patrie, pas à leur classe ; lorsque volèrent en éclats quelques-unes des institutions révolutionnaires que la lutte des classes avait forgées : partis socialistes, IIe Internationale, etc.
D’un monde à l’autre de l’Histoire, ce type d’opposition apparaît : sa permanence est réelle même si les termes qui le définissent changent, ou se dévaluent, tel le concept d’instinct. On observe ainsi que, dès l’origine des sociétés, l’institution fut un système de pratiques sociales désirées, consenties parce que jugées nécessaires et, simultanément, un ensemble de pratiques ressenties comme aliénation, comme contraintes. Dans l’entre-deux se glissent la Morale, le Droit, puis la Théorie. Leur fonction est d’affirmer et de définir la légitimité des institutions, également leur rôle2.
Les différentes institutions satisfont, ou non, les besoins collectifs des citoyens. Les révolutions naissent de la rupture de cette harmonie : elles abolissent les institutions sociales et politiques qui ne correspondent plus aux besoins et exigences des citoyens ; elles leur en substituent d’autres ; sinon elles changent les hommes sans modifier l’institution. En 1917, on a assisté à ces deux types de changements ; mais on a également assisté à un troisième phénomène : la prétention simultanée de plusieurs institutions à devenir source de la légitimité.
Selon la vulgate, seuls les partis politiques s’expriment au nom de la population et prétendent à ce rôle, l’un d’entre eux, le parti bolchevik, l’ayant emporté sur les autres, ce qui consacrait sa légitimité historique. En vérité, d’autres institutions que les partis exprimaient une prétention similaire, avaient un projet de société elles aussi, mais la vulgate les a toujours présentées comme des institutions subalternes : tels furent le mouvement syndical, même s’il a été très fortement colonisé par les partis socialistes, le mouvement des comités d’usine, le mouvement coopératif, d’autres encore, sans parler des mouvements nationaux.
Or, la révolution de 1917 vit non seulement un seul parti réussir à faire triompher sa légitimité et sa conception de la légitimité, en assurer la permanence et l’extension jusque hors de Russie, mais elle vit également le triomphe des partis sur les autres institutions qui perdirent jusqu’à leur identité. Ce conflit exprimait des contradictions essentielles qui mettaient en cause l’identité de chaque citoyen, son statut dans la société.
L’épreuve révolutionnaire opposa, certes, des groupes sociaux antagonistes (patrons / ouvriers, pomescki (propriétaires terriens) / moujiks, Russes / non-Russes, etc.), mais aussi, au sein du même groupe, des citoyens qui ne percevaient pas leur identité de la même façon, celle-ci ne se réduisant pas à un seul de ses attributs. En témoigne, lors de la révolution de 1917, l’exemple historique des ouvrières tatares de Kazan. Comment analyser leur attitude dans les luttes révolutionnaires et comment définir leur identité sans faire l’inventaire de tous ses attributs ? Musulmanes, ces citoyennes sont des persécutées de la Foi, l’Islam est leur Maison, leur raison d’être. En tant que citoyennes de la nation tatare, elles se sentent également atteintes dans une autre dimension de leur personnalité collective, que l’État oppresseur, la Russie, ignore ou combat aussi bien, par exemple en s’appuyant contre elle sur les Bachkirs : elles participent ainsi au mouvement national tatar. Ouvrières, certaines d’entre elles se considèrent avant tout comme des prolétaires, et elles militent dans des organisations de leur classe, syndicats ou partis socialistes, sinon les deux. Quelques-unes adhèrent au mouvement féministe, si actif dans l’Islam russe à cette époque. Il en est enfin, parmi elles, qui adhèrent à des mouvements de Jeunes, mettant en cause avant tout les contraintes que leur impose la famille traditionnelle. Ces différents traits expriment une identité sociale complexe ; ils sont indissociables les uns des autres, même s’ils ne sont pas tous également vivants et conscients. Or, chacun d’entre eux est à l’origine d’une solidarité spécifique, d’une adhésion ou d’une participation, chacune instituant son champ de certitudes et de croyances, créant ses symboles, définissant rites, règles et contraintes.
Ainsi, contrairement à la troisième légende, perpétuée par la vulgate bolchevik et antibolchevik, cette complexité ne se réduit pas à un affrontement entre classes ou entre partis représentant des classes. Il existe plusieurs systèmes de conflits que les documents qui sont présentés ici ont permis de retrouver. Ils prouvent que la genèse de la société soviétique fut un affrontement entre organisations de type différent (syndicats contre comités d’usine, partis politiques contre syndicats, institutions de démocratie directe contre institutions représentatives, etc.) autant qu’un affrontement entre partis politiques ayant une idéologie différente3.
Aussi, pour en finir avec cette dernière légende, je n’ai pas hésité à commettre un sacrilège : dans l’organisation de ce travail, j’ai carrément mis sur le même plan l’étude des partis, celle des institutions créées par les militants des partis ou colonisées par eux (syndicats, soviets de députés, etc.), et l’étude des institutions qui ont été fondées par les citoyens eux-mêmes, sans demander l’avis ni des partis, ni de personne (comités d’usine, soviets des comités de quartier, mouvements de jeunes ou de femmes, etc.). Je n’ai pas considéré implicitement que les unes plutôt que les autres étaient habilitées à parler au nom du peuple, du socialisme ou de la liberté.
Cette procédure, on le verra, éclaire singulièrement la genèse et le comportement de la société soviétique ; elle permet de comprendre comment une même société peut sécréter à la fois démocratie et totalitarisme ; comment cohabitent, chez les mêmes citoyens souvent, le consensus et la contestation, comment chaque citoyen est à la fois oppresseur et opprimé.





Chapitre premier
LE POUVOIR RÉVOLUTIONNAIRE
CHRONOLOGIE*1
	23 février
	Débuts de l’insurrection de Petrograd.

	27 février
	— La Douma forme un Comité pour la défense de l’ordre.
— Formation du Soviet des députés ouvriers de Petrograd.

	1er mars
	Le Soviet diffuse le Prikaze I qui reconnaît les droits politiques des soldats.

	2 mars
	— Accord Soviet-Douma sur la constitution du double pouvoir. Le Soviet accepte la formation d’un gouvernement provisoire pour autant que celui-ci accomplit immédiatement des réformes démocratiques.
— Abdication de Nicolas II.

	14 mars
	Appel du Soviet de Petrograd aux peuples du monde entier en faveur d’une paix sans annexions ni contributions.

	31 mars
	Arrivée des missions socialistes alliées pour inciter la démocratie russe à poursuivre la guerre.

	4 avril
	De retour à Petrograd, Lénine dénonce l’accord conclu par le Soviet avec le gouvernement, en appelle à la République des Soviets, au renversement du capital, préalable à une paix équitable : ce sont les « Thèses d’Avril ».

	18 avril- 5 mai
	Crise d’avril, à la suite d’une note du gouvernement maintenant les buts de guerre de l’ancien régime. Départ du KD Milioukov ; formation d’un gouvernement à participation socialiste. Son programme : une paix sans annexions, ni contributions.

	Fin mai
	Élections municipales à Petrograd et Moscou, les premières effectuées librement : victoire de la coalition socialiste modérée (SR-Mencheviks) sur les KD et les bolcheviks.

	3 juin 1917
	Élections pan-russes au Congrès des Soviets : confirmation de la victoire des SR-Mencheviks.

	14 juin
	Première Conférence pan-russe des syndicats.

	18 juin
	— Succès bolchevik à la journée organisée à propos de l’offensive déclenchée sur le front de Galicie.
— Appel de Lénine à des manifestations armées.

	1er-4 juillet
	Manifestations armées de soldats et ouvriers malgré l’opposition du Comité central du parti bolchevik.








Le régime né en octobre 1917 s’appelle Union des Républiques socialistes soviétiques. De par la Constitution de 1919, les soviets de députés en sont le fondement. Pourtant, on sait bien que la réalité du pouvoir appartient au parti communiste, que les soviets jouent seulement le rôle d’une institution de couverture : « un cache-sexe », disait-on déjà en 1918 ; « une plaisanterie bolchevik », pourrait-on ajouter en parodiant Lénine, qui, avant de la convoquer et de la dissoudre, appelait l’assemblée constituante une « plaisanterie libérale ».
À l’origine, c’est-à-dire en 1905 puis en février 1917, le Soviet de députés (ou Conseil de députés) fut la représentation élue des ouvriers de la capitale, — puis en 1917 du pays tout entier. L’histoire de ces soviets a fort bien été écrite, naguère, par Oskar Anweiler1. Notre propos, ici, diffère du sien. Étudiant la genèse et le fonctionnement du régime soviétique, nous ne saurions le réduire à l’étude des soviets de députés sous prétexte que du deuxième Congrès des Soviets date le nouveau régime, ou que la vulgate date de la bolchevisation des soviets la mort de la démocratie politique en Russie. La République des Soviets est morte bien avant, la démocratie aussi.
Pour éviter toute confusion, tout amalgame, il faut de prime abord rappeler que, dans la réalité, la République des Soviets, le Pouvoir des Soviets englobait une constellation de soviets, et non pas seulement les soviets de députés. Certaines de ces organisations s’appelaient également soviets, tel le soviet des comités d’usine ou de fabrique, le soviet du contrôle ouvrier, le soviet de la milice, etc. ; d’autres institutions pouvaient porter d’autres noms tels les syndicats, les comités de quartier, etc. ; l’ensemble formait, avec les partis, avant de disparaître ou d’être réduit à l’état de vestiges, la République des Soviets*2.

La relève de l’Ancien Régime
Quelles sont les racines de ces différentes institutions ?
En Russie, la relation de l’État à la société a longtemps été différente de celle que l’Europe occidentale a connue. En France et en Angleterre, la société a constamment fait pression sur les gouvernements, sur l’État, pour obtenir des réformes ; en Russie, le phénomène fut longtemps inverse. De Pierre le Grand à Catherine et Alexandre II, l’exemple du changement est venu d’en haut. Dans le domaine économique notamment, l’État s’est souvent montré plus audacieux que sa bourgeoisie. Aussi, au XIXe siècle, quand ce mouvement se retourne avec l’apogée du mouvement paysan, lorsque les classes populaires exercent une pression sur la noblesse et les grands propriétaires terriens, la bourgeoisie commerciale et industrielle croit que, comme en Occident, les changements institutionnels à venir lui seront à profit, qu’ils lui permettront de mettre l’État à son service. L’aristocratie libérale et l’intelligentsia lui donnent la main. Ainsi se constitue, venu d’en bas, un courant réformateur que stimule le conservatisme politique des derniers tsars.
Alors, destinés à prendre la relève du pouvoir, naissent des partis politiques définis comme « bourgeois », tel le parti constitutionnel démocrate (KD) ou les Octobristes, dont les membres collaborent souvent avec l’administration dans les organes locaux (zemstvo). Naissent également d’autres partis, plus radicaux, dont les membres, appartenant également à la petite noblesse ou à la bourgeoisie, s’appuient sur l’exemple historique de l’Occident pour estimer inéluctable la chute du régime. Soutenant et encourageant le mouvement paysan, ces populistes créent le parti socialiste révolutionnaire, dont font scission, ultérieurement, les socialistes-populistes, favorables à la petite propriété paysanne, et les trudoviks (travaillistes), qui acceptent de participer à la vie politique légale et se présentent aux élections à la Douma après la révolution de 1905.
D’autres, qui doutent de voir la paysannerie s’organiser, comptent plus sur le développement capitaliste de la Russie, sur celui de la classe ouvrière, pour diriger et accomplir la révolution sociale ; « le marxisme », écrit Karl Korsch, fut « le travestissement idéologique qu’utilisa la classe montante » pour légitimer son droit à gouverner, maintenant que l’exemple, de 1848 et 1871, montrait à quelle subversion de l’idéal des Lumières pouvait conduire le gouvernement de la bourgeoisie. La création du parti social-démocrate ouvrier, bientôt scindé en deux fractions, est tout à fait contemporaine de celle du parti socialiste révolutionnaire et du parti constitutionnel démocrate (1898-1906). Le développement du mouvement anarchiste, associé naguère au mouvement terroriste dans sa mise en cause absolue de l’État, se poursuit après 1905, il se définit par son refus de participer à toute institution représentative et par sa mise en cause de la légitimité des partis politiques à diriger la société.
L’opposition révolutionnaire était ainsi disposée selon tout un quadrillage idéologique que connaissait parfaitement le monde des militants et des responsables politiques qui ne jurait que par l’appartenance à un parti, à une tendance, même si, comme on le vérifiera, les citoyens ignoraient le détail de ce dispositif*3, tout en faisant confiance globalement aux révolutionnaires, à leur programme2.


Des projets et des groupes
Les travailleurs, pour leur part, s’étaient organisés selon leurs propres dispositifs. Leur premier mode d’organisation avait été le comité de grève : des caisses destinées à constituer un fonds de soutien. À l’origine, ils se propagèrent surtout chez les ouvriers juifs et leurs noyaux servirent de base d’abord au futur Bund, parti ouvrier SD, puis aux syndicats russes. Les mutuelles furent la deuxième forme d’organisation ouvrière : légales, elles constituèrent un des éléments du mouvement coopératif, qui n’était pas propre à la classe ouvrière. Les comités d’anciens, ou starostes, délégués ouvriers dans l’usine, constituèrent une autre structure organisationnelle, mais associée à une initiative du patron qui, en cas de difficultés, faisait élire des délégués : ils étaient souvent licenciés après usage ; aussi, écrit Anweiler, « les plus prudents comme les plus avertis évitaient de faire partie de ces comités ».
Le premier soviet institué, celui de 1905, avait été l’élu d’une assemblée générale des ouvriers d’une ville entière, Ivanovo. Ce parlement ouvrier déclara qu’il limiterait son action à des objectifs économiques ; il déclara également qu’il entendait diriger le mouvement et s’institua en quelque sorte en pouvoir ouvrier. Celui de Saint-Pétersbourg, en revanche, eut également des objectifs politiques ; il devint ainsi à la fois un comité de grève et une sorte de parlement politique. Il comprenait 226 membres représentant 96 fabriques et 5 syndicats. Y furent adjoints trois élus de chacun des partis socialistes : SR, mencheviks, bolcheviks. Ce soviet s’était appelé Soviet des députés ouvriers, un nom qui fut repris en 1917. Il constituait, au fond, la première greffe d’une organisation sur une autre : celle des partis sur les groupes proprement ouvriers.
Après 1906, alors que les groupes ouvriers ne parvenaient pas à reprendre de la vigueur, les partis renforcèrent leur organisation, surtout les social-démocrates. En 1917, les syndicats étaient moribonds sous le double coup que leur avaient porté, d’un côté l’aristocratie, de l’autre les social-démocrates, plus encore Lénine et les bolcheviks. Légaux ou illégaux, et même squelettiques, les partis étaient néanmoins bien vivants en 1917 ; ils avaient survécu, malgré la répression, pour autant qu’un certain nombre de leurs leaders, d’origine bourgeoise, avaient pu émigrer, après la Sibérie, et que, depuis l’étranger, ils avaient noué ou renoué les fils de leur organisation et accru leur influence sur les milieux ouvriers.
À cette date, ce qui restait de l’organisation syndicale était entièrement politisé ; mencheviks et bolcheviks se disputaient le contrôle de l’organisation. Ces partis, et notamment les bolcheviks, voyaient d’un mauvais œil le développement d’une autre organisation concurrente, le mouvement coopératif, particulièrement vigoureux en Russie à cette date, et considéré comme la troisième forme du mouvement ouvrier. Alors que les partis reprochaient aux syndicats de ne pas prendre suffisamment en compte les conditions politiques d’un changement social et économique, ils suspectaient le mouvement coopératif, qui s’efforçait de se maintenir dans la légalité, de rechercher des compromis avec le pouvoir.
Indépendamment des partis politiques (russes, ou des nationalités), des syndicats, du mouvement coopératif, il existait d’autres organisations « sociales », tel le mouvement féministe, ainsi que des groupements qui associaient la régénération de la société à une transformation des Églises plus qu’à une transformation de l’État : les sectes en premier lieu (mennonites, baptistes, vieux croyants) ; également les groupes qui se réclamaient à la fois du socialisme et du christianisme et où figuraient des membres de l’intelligentsia, marxistes ou non, et des prêtres.
Organisé ou non, chacun de ces groupes, de ces mouvements, avait son propre projet de société, où l’on retrouvait un certain nombre d’objectifs communs (droits civiques, fin de l’exploitation de l’homme par l’homme), de sorte que s’opérait une sorte d’amalgame non seulement entre le projet de chacun des partis socialistes, mais entre ces projets-là et ceux qui en différaient fondamentalement. Par exemple, le mouvement coopératif, pourtant truffé de socialistes de tous bords, ne se voulait ni capitaliste, ni socialiste ; à la campagne, il préconisait le développement de la petite propriété paysanne. Avaient également un projet spécifique les anarcho-syndicalistes, les groupes chrétiens sociaux, tels que la Fraternité chrétienne de lutte ou les Constructeurs de Dieu, et, bien entendu, les organisations nationales, les Ligues féministes. Et bientôt, indépendamment de toute attache avec les partis politiques, les ouvriers et les paysans eux-mêmes3.
Bien vivantes étaient aussi les institutions que la bourgeoisie constitua, lorsqu’avec la prolongation de la guerre, le système économique russe, « maillon le plus faible des États capitalistes », se mit à craquer. Guettant, elle aussi, la faillite du régime, pour prendre sa relève, la bourgeoisie organisée agit d’abord avec précaution, pour ne pas heurter de front le tsarisme et son administration. Par exemple, devant les hécatombes de 1915, elle proposait de constituer un « comité de la Croix-Rouge » : modeste à l’origine, celui-ci réussit à contrôler bientôt toute l’activité sanitaire du pays. À leur tour, les zemstvo élargirent le cadre de leur compétence, « sans demander l’autorisation » ; les conseils municipaux des villes (Douma) agirent de même, formèrent une « Union des villes », puis les villes s’unirent aux zemstvo, formant le Zemgor, etc. Ces initiatives témoignaient certes de la vitalité de la société qui s’organisait toute seule devant l’incapacité de son administration, ou son impuissance due aux conflits avec le pouvoir militaire. Elles constituaient néanmoins un précédent qui allait devenir un exemple.
Car, à peine le mécontentement né de la défaite et de la pénurie explose-t-il à Petrograd, du 23 au 27 février 1917, que, suivant l’exemple de 1905, des militants appartenant à différentes organisations décident de fonder l’institution qui symbolisait la résistance au pouvoir établi : un Soviet de députés « ouvriers ».
Identifiées au régime à abattre, incontinent dessaisies, la vieille bureaucratie et ses institutions disparurent en quelques semaines, en quelques jours. « Phénomène unique », observe Kerenski, qui, avant même que le gouvernement provisoire se fût constitué, privait celui-ci de tout support institutionnel, de tout pouvoir. Dans ce vide, la Russie devenait incontinent une République de Soviets, de comités, que les forces centralisatrices, gouvernement, partis politiques ou syndicats, allaient essayer de contrôler, de reprendre en main. Une épreuve qui commence en février et ne s’achève que bien après octobre.


I. NAISSANCE DU SOVIET DE PETROGRAD
Le succès de la révolution de février s’identifie à la naissance du Soviet de Petrograd, à l’accord qu’il conclut avec la Douma pour la formation d’un gouvernement provisoire. Ainsi apparut en Russie ce qu’on a appelé le double pouvoir : c’est-à-dire un système où le gouvernement n’existait et n’avait d’autorité que pour autant qu’il tenait sa légitimité de ce Soviet. L’existence de ce Soviet, cette reconnaissance définissent le cadre politique initial de la révolution de 1917.
Mais la mise en place de ce double pouvoir s’accompagna d’autres innovations : subalternes à l’origine, celles-ci modifièrent ce cadre profondément. De multiples instances de pouvoir apparurent en effet très rapidement, dont le statut, les fonctions, le projet varièrent. Ces instances se dénommèrent souvent elles-mêmes soviets bien que leur statut et leurs fonctions aient différé de ceux du Soviet de Petrograd, ou des soviets de députés qui se formèrent dans la plupart des villes de Russie. Ces autres comités, ou soviets, s’organisèrent de façon indépendante, quelquefois avec la caution des soviets de députés, le plus souvent sans leur aval. Dans le monde ouvrier, dans les villes, les plus importants furent le soviet des comités d’usine, émanation des comités d’usine, et le soviet des comités de quartier, émanation des comités de quartier. D’autres instances de pouvoir apparurent, notamment les différentes gardes, civiles, urbaines ou ouvrières, ainsi que des instances qui correspondaient à des projets différents : par exemple, les institutions de caractère national, qui, telle la Rada de Kiev, coexistèrent avec les soviets ; également les institutions sociales qui se créèrent pour défendre les droits des femmes, des jeunes, etc.
Ces institutions pouvaient être des créations ex nihilo, ou bien elles reprenaient un modèle ancien. Dans d’autres cas, elles le transformaient. De toute façon, ces institutions apparurent comme l’expression du pouvoir populaire, parallèlement aux partis politiques, et autres institutions sociales qui préexistaient à Février, tels les syndicats et le mouvement coopératif.
 
Le Soviet de Petrograd naquit au cinquième jour de la révolution de février de l’initiative de militants : simples militants libérés de la prison des Krestys, députés de la Douma, militants entrés dans la clandestinité ou agissant sous le couvert d’une autre activité sociale. Il semble que l’initiative vint des prisonniers libérés ; mais les autres participants avaient abordé le problème de la formation d’un « centre politique » la veille du soulèvement de l’armée au moment où la répression s’abattait, le soir du 26, jour de la fusillade. Ce texte de Zenzinov, du Bureau du parti SR, est un premier témoignage.

Le soir du 26 février, sur l’invitation de A.F. Kerenski, une réunion de plusieurs organisations de gauche se tint dans son appartement. D’autres réunions de ce type s’étaient tenues ainsi ces derniers temps. On venait s’y informer et elles n’étaient pas organisées selon une procédure formelle […] Il y eut ainsi quatre réunions de ce genre pendant les journées de février et juste avant : trois se tinrent chez Gorki, mais ni moi ni Kerenski n’y assistâmes. Celle-ci eut lieu chez Kerenski et j’y assistai. À part nous deux, et Sokolov, qui vint plus tard, il y avait là, et je m’en souviens très bien, Erlich, du Bund, Alexandrovitch, SR, Yurenev (Inter-quartiers) ; peut-être aussi Znamenski et Berezin, trudoviks, mais je n’en suis pas sûr […].
À en juger par les tâches que se proposait la réunion, les participants entendaient jouer un rôle important, ils revendiquaient en quelque sorte de constituer l’état-major de la révolution, qui allait avoir à adopter des mesures responsables. Et cela faisait problème en effet : eu égard à l’importance exagérée que chacun s’attribuait, il pouvait y avoir là matière à décisions qui eussent pu exercer une influence sur le cours des événements. Car il n’y avait pas, à Petrograd, de force politique organisée, c’est-à-dire qui fût en relation avec le public ; il y avait seulement un tourbillon d’événements à l’intérieur desquels des groupes s’agitaient, des mots d’ordre lancés, et, surtout, des partis au nom desquels une action pouvait et devait être entreprise. Elle l’avait déjà été. Les masses cherchaient des leaders, elles demandaient une formulation explicite de leurs vœux encore vagues, elles voulaient qu’on les leur soufflât. Et parmi les personnes présentes chez Kerenski, chacune eût pu faire une déclaration, au nom de quelque organisation politique ; et pouvait, en fait, jouer un rôle important.
J’entre ici dans le détail, d’abord parce que cela me semble important, ensuite parce que le rôle des bolcheviks fut assez étonnant, et, pour la plupart des participants, incompréhensible, incroyable.
« La réunion fut plutôt orageuse », écrivit plus tard le bolchevik Yurenev. Je me rappelle bien que nous échangeâmes de vifs propos. Yurenev et Alexandrovitch, qui ne se quittaient pas, étaient en complet accord avec les bolcheviks. Ce n’est pas sans raison qu’ils insistaient sur leur zimmerwaldisme, sur leur internationalisme, leur défaitisme, en toute occasion. Ils avaient une attitude à la fois méfiante et condescendante comme s’ils étaient les seuls socialistes véritables à se trouver en présence de libéraux. Dans ses Mémoires d’ailleurs, Yurenev se présente comme le représentant, avec Alexandrovitch, des organisations illégales, comme pour s’opposer aux organisations sociales légales. Au moins, et au minimum, ils se déclaraient les seuls représentants authentiques du prolétariat. Je ne me rappelle pas exactement la formule qu’il utilisa pour le faire sentir ; à tout le moins il s’exprima en une formule claire. Quant à Yurenev, il adopta une attitude plutôt curieuse. En contradiction avec tout le monde, il ne manifesta aucun enthousiasme pour les événements en cours et, en plus, il abattit le moral de tout le monde en manifestant scepticisme et incroyance. « Il n’y a pas de révolution et il n’y en aura pas », répétait-il obstinément. « Le mouvement de forces armées est à son maximum et il faut nous préparer à une longue période de réaction. » Il critiqua surtout Kerenski à qui il reprocha son hystérie, ses exagérations. Tous, nous maintenions que le mouvement montait, qu’il fallait se préparer à des événements décisifs. Yurenev, qui se considérait le plus à gauche de tous, persistait à nous verser de l’eau froide. Il était clair que son attitude ne lui était pas personnelle, qu’elle reflétait celle de l’organisation bolchevik de Pétersbourg […]. Il insistait sur la nécessité de calmer les ouvriers4.
Écrit trente-six ans après les événements, ce texte de Zenzinov recèle quelques erreurs révélatrices. Sans relations avec les faubourgs ouvriers, Zenzinov ignore que des noyaux organisationnels avaient bien été à l’origine des journées de Février, même si les événements avaient fini par les dépasser. Il y avait d’abord le groupe des organisateurs de la journée de l’Ouvrière, le 23 février ; également les groupes bolcheviks et les comités d’usine qui avaient institué un Bureau d’information le 25 pour envisager la création d’un Soviet de députés ouvriers du type de celui qui fonctionnait en 1905. Sans doute le tourbillon insurrectionnel avait-il largement débordé ces groupuscules et, au soir de la fusillade par l’armée, le 26 février, les faubourgs étaient-ils découragés. Ils ignoraient à la fois l’humeur des quartiers non ouvriers, dont Kerenski et Zenzinov sentaient bien les aspirations révolutionnaires, et celle des soldats qui se retournèrent contre leurs officiers cette nuit-là précisément, pour avoir été contraints à tirer sur le peuple.
Par ce qu’il dit et par ce qu’il ignore, Zenzinov révèle ainsi le premier clivage qui s’instaure, avant même la création du Soviet, entre les élus des organisations légales et les représentants des organisations illégales. Ceux-ci prétendent être les seuls à s’identifier au prolétariat : parmi eux, il y a un représentant de la gauche des SR, un unitaire social-démocrate, en accord avec les bolcheviks. Précisément ce sont les tendances qui se rallieront à l’insurrection d’Octobre. En février, ces militants veulent « calmer les ouvriers », évidemment parce que, peu nombreux eux-mêmes, ils ne contrôlent qu’une faible partie de leur mouvement et qu’en outre les ouvriers ne constituent qu’une fraction de la totalité des manifestants. La disproportion s’accentua le lendemain, quand toute la troupe passa du côté des manifestants : au parti bolchevik, il n’y avait pas un seul militant qui ait disposé du moindre contact dans une caserne.

« Le premier acte politique »
Le témoignage de Mstislavski, de la gauche des SR, complète ces traits. Il porte sur la formation du Soviet et recoupe celui de Soukhanov :

Ce jour-là, 27 février 1917, le Soviet des députés ouvriers se constitua et cela se passa avec une facilité amusante. J’eus l’occasion d’en être non seulement le témoin mais un participant. Tout cela se passa de façon quelque peu arbitraire. Je ne sais pas qui eut l’idée le premier de créer un Soviet de députés. Dans ses Mémoires volubiles (Notes sur la Révolution, 7 vol.), N.N. Soukhanov assure que des élections au Soviet avaient déjà eu lieu dans des usines depuis quelques jours. Peut-être. Je n’ai pas souvenir de quelque chose à ce propos, mais je n’en jurerai pas. De toute façon, la naissance effective du Soviet au Palais de Tauride fut le résultat d’une « initiative révolutionnaire »… Il n’y avait d’ailleurs rien de surprenant à ce que l’idée de créer un soviet naquît à ce moment-là, car le projet d’un Soviet de députés ouvriers était vivant depuis la création du premier Soviet de députés ouvriers de Saint-Pétersbourg en 1905, dont on se souvenait bien.
[…] Quoi qu’il en soit, le fait est que cet après-midi-là, 30 à 40 personnes se réunirent dans la salle no 12, aucune n’étant déléguée de quoi que ce soit, et qu’elles décidèrent de prendre l’initiative de former un « Comité exécutif provisoire du Soviet des députés ouvriers ». Parmi ceux qui étaient présents, je me rappelle N.D. Sokolov, N.S. Tchkheidze, M.I. Skobelev, N.N. Soukhanov, Gvozdev, Erlich, Bogdanov, Alexandrovitch, Grinevich… Steklov peut avoir été là également mais je n’en suis pas sûr. Ce « Comité exécutif provisoire du Soviet des députés ouvriers » lança un appel qui fut diffusé immédiatement sans discussions :
 
CITOYENS : Les représentants des ouvriers, soldats et habitants de Petrograd, réunis à la Douma d’État, annoncent que la première session de leurs représentants aura lieu à 7 heures, ce soir, à la Douma. Toutes les troupes qui ont rejoint le peuple doivent immédiatement élire leurs représentants, un élu par compagnie. Les ouvriers doivent élire un député ouvrier, pour mille ouvriers. Les usines de moins de mille ouvriers doivent élire un député chacune.
 
L’appel était daté du 27 février. Il fut publié instantanément. Des dizaines de personnes se ruèrent en automobile pour aller les distribuer dans les usines. Le fait étonnant est que dès 7 heures les délégués avaient été élus par les usines lors de brefs meetings tenus sur le tas. Quelques-uns avaient un mandat en règle, griffonné à la hâte, mais la plupart avaient un mandat « verbal ». La session ne fut ouverte que vers 22 heures. N.D. Sokolov présidait la première séance. Deux cent cinquante personnes environ y participaient lorsque différentes délégations arrivèrent […].
Les premières tâches accomplies furent purement organisationnelles. Il fut décidé d’élire huit membres à un Comité exécutif : Tchkheidze, Kerenski, Skobelev, Steklov, Soukhanov, Chliapnikov, Alexandrovitch et Kapelinski furent élus. Furent élus au praesidium du Soviet, sans discussion, Tchkheidze, président, Kerenski et Skobelev, vice-présidents. En outre, il fut décidé de faire entrer dans le Comité exécutif deux représentants de chaque parti socialiste : ils arrivèrent le 28. Ce furent, pour les mencheviks, Baturski et Bogdanov ; pour les bolcheviks, Chliapnikov et Molotov (Chliapnikov fut bientôt remplacé par Staline, qui arriva le 12 de Sibérie) ; Rusanov et Zenzinov pour les SR ; Erlich et Rafes pour le Bund (Lieber remplaça Rafes au bout de quelques jours) ; Bramson et Tchaikovski (plus tard remplacé par Stankevitch) pour les trudoviks ; Pesehonov et Tchernolusski pour les socialistes-populistes ; Yurenev pour les inter-raions ; Stuchka et Kozlowski pour les SD lettons. Ultérieurement, avec l’arrivée de nouveaux délégués de l’étranger et l’inclusion de représentants des soldats, la composition du comité se modifia.
Des délégations de soldats arrivaient de partout […]. Dans le Hall Catherine, les soldats armés se mettaient à l’aise. Ils buvaient du thé, cassaient la croûte, mettaient leurs fusils en faisceaux. Il y avait là aussi des mitrailleurs. Des sacs de farine et des boîtes de lait encombraient les couloirs : c’était moi qui m’étais débrouillé pour trouver une voiture et pour rapporter ce ravitaillement, en obligeant le trudovik Vsersinin à payer la facture avec la caisse de la Douma, ce qu’il ne me pardonna pas pendant de longues années […].
Le président confirma les décisions de la commission des mandats, présidée par Gvozdev : il fut interrompu par d’autres délégations de soldats demandant la parole […].
Frankorusski, l’« homme du ravitaillement », réussit à monter à la tribune et, ayant fait un rapide tableau de la situation alimentaire à Petrograd et des conséquences possibles de la pénurie, il proposa l’élection d’une commission du ravitaillement, pour se mettre au travail sur l’heure, munie de pouvoirs adéquats. Elle fut élue aussitôt avec, à sa tête, le socialiste spécialiste des problèmes de subsistance, V. G. Groman. Ayant attendu jusque-là, tous ceux qui avaient été élus quittèrent la séance pour se mettre au travail.
Pendant ce temps, Braunstein, qui, semble-t-il, avait été élu à cette commission, vint me trouver et me demanda d’intervenir à une résolution sur les problèmes de défense. Je ne voyais pas l’intérêt de me mettre en avant pour une pareille motion que, naturellement, je soutiendrais. Il prit donc la parole et réussit fort bien à retenir l’attention et à gagner la sympathie de l’auditoire. Il décrivit l’état actuel de la situation. Braunstein proposa que des directives soient données aux différents quartiers par les délégués présents de chaque usine, pour que se constitue une milice (de cent hommes pour mille adultes) dans chaque quartier. Pour que des commissaires soient nommés afin de restaurer l’ordre et organiser la lutte contre l’anarchie et les pogroms.
[…] En relation avec la défense de la capitale, vint naturellement la proposition d’un appel à la population au nom du Soviet. Il devait servir à informer la capitale et la province aussi loin que possible. Donner à la population des directives était évidemment la tâche la plus urgente. Un de mes voisins proposa l’élection d’une commission « des textes », chargée de rédiger un Appel qui serait soumis au Soviet avant publication…
À nouveau nous fûmes interrompus par des délégations de soldats des régiments insurgés […].
Les élections à la commission eurent lieu. Furent élus Sokolov, Pesehonov, Steklov, Grinevich et moi. Il n’y eut pas d’objections : il n’y eut ni rivalités entre partis, ni candidats des partis. Mieux, aucune directive ne fut adressée à la commission et il était clair que la proclamation serait publiée telle qu’on la rédigerait. Ainsi s’accomplit le premier acte politique du Soviet de Petrograd5.
Les Izvestia, organe du Soviet, rendaient compte des événements :

Hier soir, au Palais de Tauride, le Soviet des députés ouvriers des représentants du prolétariat et de l’armée révolutionnaire de Petrograd a ouvert sa première session.
Le député Tchkheidze a été élu président, les députés Kerenski et Skobelev vice-présidents.
Les participants étaient pleins d’enthousiasme ; cela ne les a pas empêchés d’accomplir les tâches les plus concrètes. D’abord ils ont soulevé le problème du ravitaillement. L’assemblée a choisi sa propre commission du ravitaillement. En liaison avec la commission provisoire de la Douma d’État, il met sur pied les mesures indispensables pour assurer à l’armée et à la population de Petrograd le blé et les produits alimentaires qui lui sont nécessaires. Il a été décidé de procéder à la réquisition des stocks de farine entreposés dans les magasins d’État, intendances civiles ou militaires, et d’approvisionner les boulangeries.
En plus de la commission du ravitaillement, l’assemblée a organisé :
— une commission militaire pour l’organisation ultérieure du soulèvement de l’armée révolutionnaire ;
— une commission des textes, pour l’édition de journaux, tracts et appels.
Elle a également choisi dix représentants provisoires pour l’organisation des soviets indépendants dans les quartiers.
On a apporté la plus grande attention au problème de l’introduction de représentants du Soviet dans la commission provisoire de la Douma gouvernementale. Il a été décidé d’y déléguer les députés Tchkheidze et Kerenski.
La réunion a été plusieurs fois interrompue par des ovations maintes fois renouvelées aux représentants des différents contingents armés qui s’étaient dressés pour la défense de la liberté et de la révolution.
Le Soviet a déclaré qu’il siégerait en permanence, et, après une courte interruption de séance à trois heures du matin, s’est mis activement au travail6.
Ce compte rendu fut bientôt accompagné d’un Appel qui était le premier manifeste de la révolution russe :

L’ancien régime a conduit le pays à la ruine et la population à la famine. Il était impossible de le supporter plus longtemps et les habitants de Petrograd sont sortis dans les rues pour dire leur mécontentement. Ils ont été reçus à coups de fusil. Au lieu de pain, ils ont reçu du plomb, les ministres du Tsar leur ont donné du plomb.
Mais les soldats n’ont pas voulu agir contre le peuple et ils se sont tournés contre le gouvernement. Ensemble, ils ont saisi les arsenaux, les fusils et d’importants organes du pouvoir.
Le combat continue et doit être mené à sa fin. Le vieux pouvoir doit être vaincu pour laisser la place à un gouvernement populaire. Il y va du salut de la Russie.
Afin de gagner ce combat pour la démocratie, le peuple doit créer ses propres organes de gouvernement. Hier, 27 février, s’est formé un Soviet de députés ouvriers composé des représentants des usines, des ateliers, des partis et organisations démocratiques et socialistes. Le Soviet, installé à la Douma, s’est fixé comme tâche essentielle d’organiser les forces populaires et de combattre pour la consolidation de la liberté politique et du gouvernement populaire.
Le Soviet a nommé des Commissaires pour établir l’autorité populaire dans les quartiers de la capitale. Nous invitons la population tout entière à se rallier immédiatement au Soviet, à organiser des comités locaux dans les quartiers et à prendre entre ses mains la conduite des affaires locales.
Tous ensemble, avec nos forces unies, nous vaincrons pour balayer complètement le vieux gouvernement et pour réunir une assemblée constituante sur la base du suffrage universel, égal, secret, et direct.
Le Soviet des députés ouvriers7

Les bureaux ou l’assemblée ?
Relisant ces textes à la lumière d’une critique du fonctionnement de la démocratie, qu’observe-t-on ?
— Seuls des députés de la Douma figurent à la présidence et à la vice-présidence du Soviet alors que, sauf Kerenski, ils n’ont pas nécessairement joué les premiers rôles. En outre, tous les membres qui ont constitué le comité provisoire sont candidats au Bureau et élus par l’assemblée générale. Ainsi, celle-ci avalise purement et simplement le Comité exécutif provisoire qui s’était constitué lui-même. Aucun nouvel élu n’émane d’une élection de l’assemblée, sinon huit soldats dont les noms ne figurent nulle part et dont on ne conservera plus trace.
— On constate donc que la capacité électorale de l’assemblée ne s’est exercée qu’en donnant un nombre différencié de voix aux « élus », ou en participant au choix des commissaires : sa seule décision fut d’inclure, sur proposition du bolchevik Chliapnikov, deux représentants de chaque parti ou organisation du Bureau du Soviet, ce qui dessaisissait encore un peu plus l’assemblée de ses pouvoirs. Elle approuva néanmoins cette proposition ; elle ne mit pas en cause le fait que le choix de ces représentants lui échappait, qu’elle le déléguait aux partis et organisations, à leurs Bureaux. Elle ne critiqua pas non plus le fait que les Bureaux des partis puissent substituer aux « élus » du 27 février d’autres « élus », représentants patentés des organisations.
Ainsi, les Bureaux des partis, syndicats, etc., se substituaient à l’assemblée comme instance de décision, de pouvoir réel. L’assemblée n’accomplissait que des gestes parodiques. Ses élus eux-mêmes perdaient leur légitimité bien qu’ils aient été les véritables animateurs du mouvement, qu’ils aient accompli l’acte révolutionnaire, ou qu’ils en aient été à l’origine. Le cas de l’avocat Sokolov est révélateur ; son nom se retrouve à tous les stades du processus révolutionnaire, à tous les stades de la formation du Soviet ; il est présent à tous les périls, participe à toutes les décisions ; il siège au praesidium inaugural du 27 au soir, fait automatiquement partie du Bureau. Pourtant, sans parti et sans identité politique précise, il est peu à peu éliminé comme « non représentatif » et disparaît des instances dirigeantes. Chliapnikov et Molotov eux-mêmes, à l’origine de la décision d’inclure deux représentants de chaque organisation au Bureau, seront bientôt remplacés par Kamenev et Staline.
Ainsi, le dessaisissement bureaucratique au profit des organisations s’effectue irréversiblement. La représentativité s’identifie à l’appartenance à l’organisation, non pas à l’élection qui n’existe que pour la façade. Rien ne montre pourtant que ces démocrates aient eu conscience de violenter le fonctionnement démocratique, de le parodier. Aucune protestation ni discussion ne ternit l’atmosphère unanime, sinon sur le nombre des représentants à admettre, sur le choix des organisations définies comme « représentatives ». Là se déroule le véritable combat politique. La proposition des bolcheviks avait pour fonction de doubler le nombre des représentants de leur tendance, d’assurer un surplus de voix par l’adjonction de bolcheviks lettons. Les représentants des autres organisations ne protestent pas : au total, la procédure assurera aux non-bolcheviks également un surplus d’élus encore plus consistant. De la sorte, chaque tendance, chaque sous-tendance de la social-démocratie ou des SR eut droit à deux élus au Bureau, même si elle ne correspondait qu’à une poignée de militants. Inversement, les milliers de soldats ou d’ouvriers qui avaient réellement accompli Février disparurent pour toujours de la scène. Désormais, des « représentants » parlaient en leur nom.



II. LE DOUBLE POUVOIR
À l’origine, le problème des fonctions du Soviet, de ses pouvoirs, avait été abordé par le Comité exécutif à travers deux décisions : la création d’un comité de défense et la création d’un comité de ravitaillement. Nourrir les habitants de la ville, les défendre contre une réaction militaire constituaient bien les fonctions attribuées à un Centre politique en voie de formation. Ce Centre s’était constitué avec l’autorisation forcée de la Douma, dans ses propres locaux, au plus fort du soulèvement de la capitale, quand rien encore n’était joué et à un stade où, aux yeux des participants, tout était possible, et en premier lieu la répression, pour chacun d’entre eux la potence.
Toutefois, ni le gouvernement, ni le haut commandement ne furent capables de réagir. Pendant ce temps, à la Douma, l’idée de constituer un gouvernement gagna la plupart des formations politiques « bourgeoises ». Mais il était clair que celles-ci ne pourraient s’appuyer sur l’opinion publique que pour autant que le Soviet reconnaîtrait la légitimité du gouvernement qu’elles constitueraient. Cet objectif fut atteint lors de la négociation du 2 mars. Il traduisait la volonté des dirigeants du Soviet de ne pas participer au gouvernement tant que les conditions générales (l’état de guerre, la décomposition économique, etc.) ne permettaient pas à des socialistes d’appliquer leur programme, même limité au minimum. Seuls les bolcheviks du Soviet jugeaient qu’il était possible de franchir l’étape de la « révolution bourgeoise », de constituer un gouvernement « populaire » comprenant une majorité de socialistes et quelques membres de la bourgeoisie « avancée ». Mais la majorité du Soviet, c’est-à-dire de son comité, n’adopta pas ces vues.
Le Soviet devint ainsi un contre-pouvoir qui avalisait la légitimité du gouvernement provisoire pour autant que celui-ci respecterait et appliquerait un programme démocratique : réunion d’une assemblée constituante, égalité des droits politiques des citoyens, etc. En appelant de son côté les citoyens de toute la Russie à constituer des soviets, en préparant leur rassemblement en un congrès, le Soviet de Petrograd apparaissait comme l’organe de classe des ouvriers et des soldats, face au gouvernement qui représentait ainsi la bourgeoisie, les possédants. Organe de l’opposition démocratique, censeur des actes du gouvernement, le Soviet disposait dès lors d’une incontestable autorité. Mais il ne prétendait pas au pouvoir ni même à son exercice hors des actes délimités et bien définis de ses commissaires : assurer la défense et la sécurité des quartiers. Pourtant ses appels étaient des actes, comme en témoigne la création instantanée de soviets, de comités d’usine, de syndicats, aussitôt connus par le télégraphe, ou encore le contenu du premier numéro de son journal, les Izvestia, qui donne le protocole des séances du 2 mars 1917.

Avant l’ouverture de la séance, il s’est tenu une conférence particulière des représentants des soldats entrés dans le Soviet. Nouveaux assistants pour la plupart, ces délégués prirent connaissance des décisions arrêtées par le Soviet le 1er mars. Dans les discussions qui suivirent on éclaircit la signification du mouvement insurrectionnel dans l’armée et le problème de son organisation. […]
À l’ordre du jour de la séance, il y avait le rapport du comité exécutif qui contenait l’analyse des résultats obtenus lors des pourparlers avec le Comité de la Douma […] sur la formation du gouvernement provisoire et sur les rapports que le Soviet des députés ouvriers et soldats entretiendrait avec lui. Le comité exécutif, qui refusa de participer au gouvernement provisoire, formula les exigences suivantes :
1. Amnistie totale et immédiate pour toutes les affaires d’ordre politique, religieux, terroriste ou séditieux.
2. Liberté politique sous toutes ses formes : liberté de parole, liberté de la presse, liberté de réunion, droit de constituer des associations et droit de grève. Ces libertés doivent être respectées partout et étendues à l’armée.
Ces deux exigences ont été acceptées par le Comité de la Douma. La proposition suivante n’a pas été acceptée :
3. Organisation de l’armée sur une base d’auto-administration. Le Comité de la Douma juge impossible de mettre en place en temps de guerre un type d’organisation qui n’a encore été introduit dans aucune armée au monde. Après discussion, le Comité de la Douma a été d’accord pour donner à cette question la formulation suivante : maintien d’une stricte discipline militaire pour les soldats en opérations, abandon des limitations à l’exercice des droits civiques pour tout le reste du temps.
4. Organisation d’une milice populaire pour assurer l’ordre. Elle sera soumise aux autorités locales, elles-mêmes élues sur la base du suffrage universel, direct, égal et secret.
5. Suppression de toutes les limitations liées au rang social, à la nationalité, à l’appartenance religieuse.
6. La garnison de Petrograd restera en ville et ne sera pas désarmée.
Toutes ces exigences furent acceptées à l’unanimité des membres du Comité de la Douma.


*1. À cette chronologie traditionnelle, on comparera, portant sur la même période, la chronologie du chapitre 2, conçue à partir des événements importants pour les travailleurs, non pour leurs partis ; et celle du chapitre 3 qui regroupe les étapes du conflit entre institutions politiques et institutions sociales.

*2. À la confusion, fréquente, entre soviets des députés ouvriers, comités d’usine et soviets des comités d’usine, se surajoute souvent une seconde confusion dès que l’on compare les uns ou les autres aux Räte allemands et aux Conseils italiens.

*3. L’état de guerre multiplia encore les clivages, chaque organisation comprenant désormais des « patriotes » et des pacifistes, des zimmerwaldiens, etc. Les partis socialistes des nationalités connurent également ces divisions ; de même les organisations non socialistes : il y avait au moins neuf tendances chez les musulmans de Bakou ; le nombre exact des organisations politiques polonaises n’a jamais pu être établi, etc.
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Principaux journaux russes en 1917
Delo Naroda, quotidien socialiste révolutionnaire (SR)
Edintsvo, quotidien social-démocrate (SD) de Plekhanov
Golos Truda, publication anarchiste de Voline
Izvestija petrogradskogo soveta rabotchih deputatov (Les nouvelles du soviet des députés ouvriers de Petrograd), journal officieux du soviet
Narodnoe slovo, journal socialiste-populiste de Miakotine
Natchalo, hebdomadaire du groupe « Edintsvo » à Omsk
Novaya Jizn, le journal de Gorki et Soukhanov
Novoe vremya, quotidien du soir, modéré
Pravda, quotidien bolchevik
Rabotchaya gazeta, quotidien menchevik
Retch, quotidien cadet (constitutionel-démocrate, KD)
Samozachtchita, publication « défensiste » durant la guerre
Social-demokrat, quotidien bolchevik de Moscou
Spartak, publication bolchevik de Boukharine à Moscou
Vestnik vremmenogo pravitelstva (Le messager du gouvernement provisoire), journal officieux du gouvernement
Volya naroda, journal socialiste révolutionnaire de droite (SR)
Vpered, bi-hebdomadaire de Lunacarski et Trotski
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BOGDANOV, Boris Osipovich (menchevik) 42-43
BOUKHARINE, Nicolas Ivanovitch (bolchevik) 12
BRAMSON, Leon (trudovik) 43
BRAUNSTEIN 45
 
CATHERINE II, Sophie Fredericka von Anhalt-Zerbst, dite « la Grande » 30
CHLIAPNIKOV, Alexandre Gavrilovitch (bolchevik) 43, 49-50
CROCE, Benedetto (philosophe) 21
 
ERLICH, Henryk (bundiste) 38, 42-43
 
FRANKORUSSKI 44
 
GORKI, Maxime (Alexeï Maximovitch Pechkov) 38
GRINEVICH, Viktor Petrovich (menchevik) 42, 45
GROMAN, Vladimir Gustavovich (socialiste) 44
GVOZDEV, K. A. (menchevik) 42, 44
 
KALININE, Mikhaïl Ivanovitch (bolchevik) 12
KAMENEV, Lev Borissovitch Rosenfeld, dit (bolchevik) 50
KAPELINSKI (mouvement coopératif) 43
KERENSKI, Alexandre Fedorovitch 35, 37-40, 43, 46-47, 49
KORSCH, Karl (philosophe) 31
KOZLOWSKI, Mieczyslaw (social-démocrate letton) 44
 
LÉNINE (Vladimir Illitch Oulianov) 9, 12-13, 19, 28-29, 33
LIEBER, Mikhail Isaakovich (bundiste) 43
 
MARX 20, 31, 34
MILIOUKOV, Pavel Nikolaïevitch (Parti constitutionnel démocrate ou parti des Cadets) 28
MOLOTOV, Viatcheslav Mikhaïlovitch Skriabine (bolchevik) 43, 50
MSTISLAVSKI, Sergey Dmitrievich (SR de gauche) 41
 
NICOLAS II, tsar (Nikolaï Alexandrovitch Romanov) 27
 
PESEHONOV, Alekseï Vasilevitch (socialiste populiste) 43, 45
PIERRE Ier (Piotr Alexeïevitch Romanov) dit « Pierre Le Grand » 30
 
RAFES, Moishe Grigorevich (bundiste) 43
RUSANOV, Nikolaï Sergeevich (socialiste-révolutionnaire) 43
 
SKOBELEV, Matvei Ivanovitch (menchevik) 42-43, 46
SOKOLOV, Nikolaï Dmitrievich (menchevik, surnommé « le sans-parti ») 38, 42, 45, 50
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STANKEVITCH (trudovik) 43
STEKLOV, Yuri Mikhailovich (bolchevik) 42-43, 45
 
TCHERNOLUSSKI (socialiste-populiste) 43
TCHKHEIDZE, Nikolai Semionovitch (menchevik) 42-43, 46-47
TROTSKI, Lev Davidovitch Bronstein, dit Léon 19
 
YURENEV, Konstantin Konstantinovich (SD inter-quartiers puis bolchevik) 38-39, 43, N4
 
ZENZINOV, Vladimir Mikhailovich (SR) 37, 40, 43, N4
ZNAMENSKI, Sergeï (trudovik) 38
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  Marc Ferro

  Des soviets au
communisme bureaucratique

  Avant-propos inédit

  
    Voici l’un des rares ouvrages qui ont marqué le renouvellement de l’histoire de la Révolution russe.

    En effet, à partir de l’étude des milliers de messages et télégrammes que toutes les Russies avaient envoyés au Soviet de Petrograd sitôt l’annonce de la chute du tsarisme, Ferro révèle les aspirations des paysans, soldats, ouvriers, ligues de femmes, allogènes, écrivant la première histoire à partir d’en-bas.

    Ce faisant, il démontre la double bureaucratisation par en bas et par en haut des organes de pouvoir (soviets, comités de quartier ou d’usine notamment) créés spontanément dans l’élan des journées populaires de février : rapidement colonisés par les représentants des grandes organisations ouvrières et des partis politiques qui existaient sous le tsarisme – au premier rang desquels les bolcheviks –, ils se greffèrent ensuite sur le parti bolchevik, avant Octobre et après. Restait alors à Lénine et aux siens à mettre hors la loi tous les autres partis, à dessaisir les soviets et tous les comités de leurs pouvoirs, et à éliminer les institutions jugées rivales. Tel fut le triomphe du socialisme totalitaire.
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